
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. M. Kierans: Nous les expédions ces
jours-ci. Il nous fallait calculer au complet les
sommes dues et demander au Conseil du Tré-
sor d'approuver ces dépenses. Nous avons
obtenu cette autorisation et les chèques seront
expédiés cette semaine ou la semaine
prochaine.

LA DÉFENSE NATIONALE

LA CONSOLIDATION DES BASES

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. George Hees (Prince-Edward-Has-
fings): Monsieur l'Orateur, j'aimerais deman-
der au ministre de la Défense nationale s'il va
faire bientôt une déclaration sur la consolida-
tion des bases militaires canadiennes, pro-
blème que lui-même et son ministère ont
récemment étudié.

L'hon. Léo Cadieux (ministre de la Défense
nationale): Monsieur l'Orateur, cette question
devra être examinée par le cabinet avant que
je puisse faire une déclaration sur la situation
des bases canadiennes. L'étude est terminée
au sein du ministère et nous préparons main-
tenant un mémoire au cabinet. Après cela, je
pense être en mesure de faire certaines
déclarations.

L'hon. M. Hees: J'ai une question supplé-
mentaire, monsieur l'Orateur. Comme un cer-
tain nombre de bases attendent avec impa-
tience une décision du gouvernement à cet
égard, le ministre pourrait-il hâter les choses?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît.

LA, SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE

LA PÉNURIE DE MEDECINS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Gordon Ritchie (Dauphin): Monsieur
l'Orateur, j'aimerais poser une question au
ministre de la Santé nationale et du Bien-être
social. Comme le ministre de la Santé de
l'Ontario a demandé aux facultés de médecine
de former plus de médecins, le ministre a-t-il
pris une décision sur l'opportunité de prolon-
ger le programme de subventions aux servi-
ces de santé des complexes médicaux au-delà
de 1970?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Le
député demande au ministre de faire une
déclaration de principe. Je lui rappellerais
qu'il est interdit de le faire en ce moment.

[M. MacEwan.]

LA SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE

L'AUGMENTATION DES PENSIONS EN FONC-
TION DU COÛT DE LA VIE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord Cen-
tre): Monsieur l'Orateur, je voudrais poser
une question au ministre de la Santé nationale
et du Bien-être social. Est-il en mesure de
répondre à la question que j'ai posée hier en
son absence? En résumé, la voici: Le gouver-
nement envisagerait-il de proposer une modi-
fication à la loi sur la sécurité de la vieillesse
de sorte que la péréquation des pensions re-
flète véritablement la hausse du coût de la vie,
et ne se limite pas à une augmentation de 2 p.
100 par an?

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social): Monsieur
l'Orateur, j'ai déjà signalé que la question
n'est pas prioritaire cette année.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Une
question supplémentaire, monsieur l'Orateur.
Puisque l'année tire à sa fin, la question pour-
rait-elle être étudiée après le nouvel an, ou
être incluse tout au moins dans la revision
des questions de sécurité sociale que fait
actuellement le ministère?

L'hon. M. Munro: Monsieur l'Orateur, je
crois pouvoir dire qu'elle est comprise dans la
revision.

[Français]
RADIO-CANADA

A PROPOS DE LA CONSTRUCTION DE
PLACE RADIO-CANADA

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Jacques Guilbault (Saint-Jacques): Mon-
sieur l'Orateur, je désire poser une question à
l'honorable président du Conseil du Trésor.

Pourrait-il nous dire si le Conseil du Trésor
a approuvé une dépense d'environ 40 mil-
lions, en vue de permettre à la Société Radio-
Canada de continuer les travaux de la Place
Radio-Canada, à Montréal?

Ma question comporte deux parties, mon-
sieur l'Orateur. Premièrement, le Conseil du
Trésor a-t-il déjà donné son approbation et,
dans le cas de l'affirmative, quel montant
a-t-il approuvé?

M. l'Orateur: A l'ordre. L'honorable minis-
tre pourrait peut-être répondre à la première
partie de la question.

L'hon. C. M. Drury (président du Conseil
du Trésor): Cette question est à l'ordre du
jour pour la réunion qui sera tenue plus tard
cette semaine.
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